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AGENCE CULTURELLE GRAND EST  

  

Convention de partenariat et de financement 

 

2022 

 

 

 

Entre, d'une part : 

 

La Collectivité européenne d’Alsace, représentée par le Président du Conseil de la 

Collectivité européenne d’Alsace, dûment habilité par délibération de la Commission 

Permanente du Conseil de la Collectivité européenne d’Alsace du 4 avril 2022, 

 

  

ci-après désignée sous les termes « la Collectivité européenne d’Alsace » ; 

 

Et, d'autre part : 

 

L’association Agence Culturelle Grand Est, représentée par son Président, autorisé à 

signer en vertu de la délibération du Conseil d’Administration du 31 janvier 2020.  

 

ci-après désignée sous les termes « l’association », « l’Agence Culturelle » ou 

« l’Agence » ; 

 

*             * 

 

* 

Vu le règlement (UE) n° 651/2014 de la commission du 17 juin 2014 déclarant certaines 

catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 

et 108 du traité, publié au Journal officiel de l’Union européenne du 26 juin 2014, 

notamment son article 53, 

 

Vu  le règlement (UE) n°2020/972 du 2 juillet 2020 modifiant le règlement (UE)  

n° 1407/2013 en ce qui concerne sa prolongation et modifiant le règlement (UE)  

n° 651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et les adaptations à y apporter, 
 

Vu le régime d’aide exempté n° SA.42681 relatif aux aides en faveur de la culture et de 

la conservation du patrimoine pour la période 2014-2023, adopté sur la base du 

règlement général d’exemption par catégorie n° 651/2014 de la Commission 

européenne, publié au JOUE du 26 juin 2014, sur la base duquel la présente convention 

intervient, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L 1111-4 selon 

lequel la compétence en matière de culture est partagée entre les communes, les 

départements et les régions, 

 

Vu l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 

leurs relations avec les administrations,
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Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 

n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées 

par les personnes publiques, 

 

Vu la délibération du Conseil de la Collectivité européenne d’Alsace n° CD-2022-2-6-1 du 

28 mars 2022 relative au budget primitif 2022 du patrimoine et du rayonnement 

alsacien, 

 

Vu la délibération du Conseil de la Collectivité européenne d’Alsace n° CD-2022-1-6-2 du 

21 février 2022 relative aux orientations pour la culture et le rayonnement de l’Alsace, 

 

Vu le Règlement Budgétaire et Financier de la Collectivité européenne d’Alsace, en vigueur 

à la date de la délibération portant attribution de la subvention, et notamment sa partie 

relative à la gestion des subventions, 

 

Vu les statuts de l’Agence Culturelle Grand Est du 21 mai 2007, 

 

Vu la demande de subvention du 30 septembre 2021 de l’Agence Culturelle Grand Est 

portant sur la mise en œuvre de son projet d'établissement en 2022, 

 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

PRÉAMBULE 

 

Dans le cadre de ses orientations pour la culture, la Collectivité européenne d’Alsace entend 

soutenir la culture comme un vecteur de cohésion sociale et territoriale en encourageant 

ainsi le rayonnement de l’Alsace à travers plusieurs objectifs principaux : encourager la 

création et la diffusion artistique d’aujourd’hui pour constituer le patrimoine de demain, 

favoriser la diversité, l’ouverture et le croisement des publics, des générations et des 

esthétiques, développer la citoyenneté au travers des pratiques culturelles, soutenir et 

pérenniser en Alsace la présence artistique et les dynamiques partenariales qui favorisent 

la cohésion sociale et territoriale. Dans ce contexte et pour amplifier son action, elle 

souhaite poursuivre la démarche conventionnelle vis-à-vis de l’Agence Culturelle Grand Est 

pour une durée d’un an. 

 

Au carrefour des politiques publiques de la culture, l’Agence Culturelle Grand Est participe 

depuis sa création, en 1976, au développement d’un environnement général favorable aux 

pratiques artistiques et culturelles professionnelles en Alsace. La clarification de ses 

orientations stratégiques, menée en 1997 en partenariat avec la Région Alsace et avec le 

soutien de l’Etat et des Départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, lui a permis d’agir 

dans un objectif global de structuration, de qualification et d’aménagement de l’action 

culturelle en région Alsace, ceci pour les arts de la scène, le cinéma, l’audiovisuel, l’image 

animée et les arts plastiques contemporains. Par sa posture d’accompagnateur et non 

d’opérateur, l’Agence bénéficie d’une autorité et d’une légitimité pour guider, rapprocher 

et animer la filière culturelle. Caractérisée par un esprit de développement au bénéfice des 

artistes et des porteurs de projets engagés professionnellement, l’Agence Culturelle agit 

sur l’ensemble de la chaîne de valeur de la culture (création, production, diffusion, 

formation, médiation). Son aide à la décision politique passe par les capacités d’expertises, 

d’ingénierie et d’accompagnement qu’elle développe au profit des collectivités publiques.  

 

 

Article 1er : Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet d’approuver les modalités et les conditions de la 

participation financière de la Collectivité européenne d’Alsace au projet d’établissement de 

l’Agence Culturelle Grand Est pour l’année 2022 qui tend à : 
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 Renforcer l’irrigation, la dynamique et la cohésion territoriales avec notamment 

l’accompagnement de projets de territoire dans un cadre concerté, en relation avec les 

priorités d’intervention de la Collectivité européenne d’Alsace et l’ingénierie apportée 

aux territoires, l’appui aux coopérations territoriales, le prêt de matériel scénique pour 

l’organisation de manifestations culturelles ; 

 

 Appuyer la création artistique dans les domaines du spectacle vivant, au travers de 

ses dispositifs d’accompagnement des filières de structuration des projets artistiques 

(Plateau de Répétition Sélestat, tutorat, qualification des professionnels) ;  

 

 Conforter et développer la fonction « ressources-expertise-conseil » dans les missions 

que l’Agence développe, avec une dimension d’accompagnement des politiques 

publiques et de prospective et la formation des élus en partenariat avec les 

associations alsaciennes ; 

 

 Développer la coopération transfrontalière en proposant des cadres de rencontres et 

d’échanges favorisant l’interconnaissance et le partage de pratiques entre réseaux 

professionnels. Par des programmes de coaching, la préparation d’équipes artistiques 

en amont de salons et de marchés lors de déplacements collectifs est recherchée.  

 

Les subventions de la Collectivité européenne d’Alsace devront uniquement être employées 

pour réaliser le programme d’actions du projet d’établissement tel que précisé ci-avant. 

 

La Collectivité européenne d’Alsace n'attend aucune contrepartie directe de l’octroi des 

subventions précitées.  

 

 

Article 2 : Détermination du montant des subventions financières de la 

Collectivité européenne d’Alsace  

 

La Collectivité européenne d’Alsace contribue financièrement pour un montant maximal en 

fonctionnement de 312 500 € (trois cent douze mille cinq cents euros) pour la réalisation 

du programme d’actions précisé dans l’article 1 et pour un montant maximal en 

investissement de 50 000 € (cinquante mille euros) pour le renouvellement du parc de 

matériel mis à disposition des acteurs culturels. 

 

Les montants notifiés des subventions constituent un plafond non susceptible de révision, 

sauf accord convenu entre les parties dans le cadre d’un avenant à la présente convention. 

 

 

Article 3 : Durée de la convention  

 

3.1. Durée de la convention  

 

La présente convention entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2022 et prendra fin 

avec l’extinction complète des obligations respectives des parties. 

 

3.2. Durée de validité des subventions  

 

Le solde des subventions ne pourra être versé que jusqu’au 31 décembre 2023 pour les 

dépenses de fonctionnement et dans les 3 ans qui suivent la date de signature de la 

convention pour les dépenses d’investissement. Après ces dates, les subventions seront 

frappées de caducité et leur solde ne pourra pas être versé. 

 

Dès lors, le bénéficiaire s’engage à adresser à la Collectivité européenne d’Alsace sa 

demande de versement du solde des subventions, pièces justificatives à l’appui, avant 

cette date. 
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Article 4 : Modalités de versement des subventions 

 

4.1 La subvention de fonctionnement sera versée par acomptes, selon l’échéancier  

suivant : 

 

 1er acompte : 156 250 €, versés dès réception de la présente convention signée, 

 Solde : 156 250 €, versés au second semestre, au vu du bilan et compte de résultat 

de l’association, pour l’année n-1 et de la prévision des dépenses pour les derniers 

mois de l’année. 

 

4.2 La subvention d’investissement fera l’objet d’un versement unique, sur production : 

 

 d’un état récapitulatif des dépenses certifiés exacts par le responsable légal et par 

le trésorier ou l’expert-comptable ; 

 d’une copie des factures ou des justificatifs de dépenses équivalents. 

 

Le décompte général et définitif est transmis par le bénéficiaire dès qu’il en dispose.  

 

4.3 Si le montant des dépenses réelles attestées par le bénéficiaire est inférieur au montant 

des dépenses subventionnables prévisionnelles transmis, les subventions versées par la 

Collectivité européenne d’Alsace pourront être réduites à due concurrence. Dans cette 

hypothèse les montants des derniers versements seraient réduits.  

 

4.4 Les versements seront effectués par prélèvement sur l’opération P162O014 du budget 

de la Collectivité européenne d’Alsace : 

 fonctionnement : chapitre 65, nature 65 65748, fonction 311 

 investissement : chapitre 204, nature 20421, fonction 311  

 

Le comptable assignataire est le Payeur Départemental de la Collectivité européenne 

d’Alsace. 

 

 

Article 5 : Obligations à la charge du bénéficiaire de l’aide financière 

 

Le bénéficiaire s'engage : 

 à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’objet défini à 

l’article 1er ; 

 à ne pas reverser ou employer tout ou partie de l’aide financière au bénéfice d’une 

autre personne juridique ; 

 à faciliter le contrôle par les services de la Collectivité européenne d’Alsace de la 

réalisation de l’objet défini à l’article 1er, notamment par l'accès aux documents 

administratifs et comptables ;  

 si l'ensemble des aides publiques perçues par le bénéficiaire excède 153 000 euros, 

à nommer un commissaire aux comptes et un suppléant (articles L 612-4 et D 612-

5 du Code du commerce) ; 

 à tenir sa comptabilité selon les normes en vigueur et dans le respect de la 

réglementation applicable aux organismes de droit privé subventionnés par des 

fonds publics ; 

 à communiquer à la Collectivité européenne d’Alsace les modifications déclarées au 

tribunal d’instance et fournir la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire ; 

 à informer sans délai le service de la Collectivité européenne d’Alsace gestionnaire 

de l’attribution de la subvention, par lettre recommandée avec accusé de réception, 

en cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en 

œuvre de la présente convention, 

 à informer la Collectivité européenne d’Alsace de l’ouverture de toute procédure de 

redressement ou liquidation judiciaire le concernant ;   

 à informer la CeA de toute cession de créance concernant les subventions objet de 

la présente convention de sorte à permettre à la Collectivité européenne d’Alsace 
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de vérifier si toutes les conditions pour le maintien des subventions et les conditions 

pour leur versement sont remplies, et à informer l’établissement bancaire concerné 

des conditions d’attribution des subventions, et, plus généralement, du contenu de 

la présente convention, notamment ses articles 7 et 8. 

 à maintenir la destination de l’investissement spécifié à l’article 2 pendant la durée 

équivalente au plan d’amortissement, sous peine de s’exposer à un remboursement 

de l’aide de la Collectivité européenne d’Alsace au prorata temporis du nombre 

d’années manquantes pour maintenir la destination du bien pendant la durée 

d’amortissement  ; 

 à poursuivre l’ouverture du site au public ; 

 à ne pas utiliser la subvention pour d’autres travaux dans le bâtiment dont la gestion 

dépend de la Direction de l’Immobilier et de la Logistique. 

 

 

Article 6 : Information et communication 

 

Sous peine d’interruption et/ou de reversement de tout ou partie des aides de la Collectivité 

européenne d’Alsace, le bénéficiaire doit impérativement mettre en évidence l'existence 

d'un concours financier de la Collectivité européenne d’Alsace selon les moyens de 

communication dont il dispose. 

 

Cette information se matérialise par la présence du logotype de la Collectivité européenne 

d’Alsace sur les documents édités par le bénéficiaire et par tout autre moyen de 

communication (mise en place de banderoles ou de calicots, mise à disposition d’un espace 

dans un programme, annonce sonorisée, insertion de liens Internet, ...). Pour ces actions 

et pour l’insertion du logotype de la Collectivité européenne d’Alsace, le bénéficiaire pourra 

prendre contact auprès de la Direction de la communication de la Collectivité européenne 

d’Alsace. 

 

Plus précisément concernant l'organisation de manifestations publiques (conférence de 

presse, inauguration, …), le bénéficiaire devra systématiquement, d'une part, faire 

apparaître le concours de la Collectivité européenne d’Alsace sur tous les supports de 

communication utilisés (courriers, cartons d'invitation ...) et d'autre part, adresser une 

invitation à la Collectivité européenne d’Alsace pour la manifestation en question au moins 

15 jours avant qu'elle ait lieu.  

Tout manquement à ces règles pourra faire l'objet d'une demande de reversement de tout 

ou partie de l'aide allouée.  

 

Le contrôle du respect de ces règles se fait à l'occasion de visites sur place, lors des 

demandes de versement (acompte/solde) et/ou par l'envoi de tout document justifiant le 

respect des obligations (photos, invitation, brochures…).  

 

 

Article 7 : Interruption et reversement des aides financières 

 

Après examen des justificatifs présentés par le bénéficiaire, le non-respect total ou partiel 

du respect des clauses stipulées de la présente convention par le bénéficiaire pourra, quelle 

que soit la cause, avoir pour effets : 

o l'interruption du versement des aides financières de la Collectivité européenne 

d’Alsace, 

o la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués. 

 

La Collectivité européenne d’Alsace en informe le bénéficiaire par lettre recommandée avec 

accusé de réception. 

 

 

Article 8 : Résiliation 
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8.1 La présente convention pourra faire l’objet d’une résiliation amiable par accord entre 

les parties. 

 

8.2 En cas de non-respect, par l'une des parties, des engagements réciproques inscrits 

dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie à 

l'expiration d'un délai d’un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception valant mise en demeure restée sans effet. 

 

8.3. En cas de motif d’intérêt général, la Collectivité européenne d’Alsace peut mettre fin 

de façon anticipée à la présente convention et en informe l’autre partie par lettre 

recommandée avec accusé de réception. La présente convention prend fin un mois à 

compter de la notification de la résiliation dûment motivée.  

 

8.4. En cas d’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire du bénéficiaire, la 

Collectivité européenne d’Alsace se réserve le droit de résilier la présente convention au 

motif de l’impossibilité pour bénéficiaire et/ou son repreneur de poursuivre le projet. En 

outre, la Collectivité européenne d’Alsace se réserve le droit d’inscrire son éventuelle 

créance, née du versement indu de tout ou partie de sa subvention, au passif le 

bénéficiaire, dans le cadre de la procédure de déclaration de créance adressée au 

mandataire judiciaire. 

 

En cas de résiliation, et sans préjudice de l’éventuel droit à indemnisation du bénéficiaire 

en cas de résiliation pour motif d’intérêt général, la Collectivité européenne d’Alsace 

versera la subvention à due concurrence des dépenses justifiées par le bénéficiaire, mais 

pourra demander le remboursement immédiat de tout ou partie de la subvention déjà 

versée et non utilisée. 

 

 

Article 9 : Avenant 

 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la Collectivité 

européenne d’Alsace et le bénéficiaire. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente 

convention. 

 

 

Article 10 : Responsabilité 

 

En aucun cas, la responsabilité de la Collectivité européenne d’Alsace ne pourra être 

recherchée à raison du projet défini à l’article 1er, lequel relève du seul bénéficiaire à qui il 

appartient de souscrire les assurances adéquates. 

 

 

Article 11 : Application supplétive du règlement financier de la CeA  

 

En l’absence de dispositions spécifiques définies par la présente convention, les relations 

entre les parties sont régies par les dispositions du Règlement budgétaire et financier de 

la Collectivité européenne d’Alsace dans sa version en vigueur à la date de la délibération 

de la Collectivité européenne d’Alsace approuvant la subvention, objet de la présente 

convention, dont la communication à l’organisme peut être demandée à la Collectivité 

européenne d’Alsace à tout moment.  

 

Les dispositions de la version du Règlement budgétaire et financier de la Collectivité 

européenne d’Alsace applicable à la présente convention sont intangibles pendant toute la 

durée de la présente convention, quelles que soient les évolutions du Règlement budgétaire 

et financier de la Collectivité européenne d’Alsace susceptibles de survenir pendant cette 

durée. 

 

 

Article 12 : Règlement des litiges  
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12.1 Règlement amiable 

 

Pour tout litige relatif à l'exécution de la présente convention, les parties conviennent de 

tenter de conciliation amiable, sans que cette tentative ne puisse être inférieure à 3 mois 

et supérieure à 6 mois. 

 

 

12.2 Contentieux 

 

En cas d’échec de la tentative de règlement amiable prévue à l’article 12.1, les parties 

conviennent de s’en remettre à l'appréciation du Tribunal administratif de Strasbourg. 

 

 

 

Fait à Strasbourg le  

 
Pour la Collectivité européenne d’Alsace, 

Le Président 

 

 

 

 

Frédéric BIERRY 

 

Pour l’Agence Culturelle Grand Est, 

Le Président 

 

 

 

 

Arnaud ROBINET 


